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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Abfälle

Sur la base d'une enquête menée auprès de 27 usines d'incinération (UIOM) et de 12
décharges, le préposé à la surveillance des prix, Werner Marti, est parvenu à la
conclusion que les coûts pratiqués par les exploitants de ces installations sont souvent
excessifs et que des baisses de tarif pourraient dès lors être possibles. Dénonçant le
manque de réflexions économiques dans la gestion des UIOM et des décharges,
Monsieur Prix a également mis en cause l'occupation insuffisante des usines
d'incinération qui, selon ses dires, présentaient des surcapacités de quelque 400'000
tonnes en 1994. Soumises à leur tour à un examen serré, les taxes poubelles prélevées
dans les communes alémaniques n'ont pas non plus échappé aux critiques de W. Marti
qui a estimé que leur calcul était souvent basé sur des hypothèses irréalistes
aboutissant également à des prix trop élevés. Mettant en cause l'attitude des autorités
politiques - parfois davantage motivées par la constitution de réserves financières que
par le souci de couvrir le coût réel de l'élimination des déchets -, W. Marti a vu dans
cette pratique une infraction évidente au principe du pollueur-payeur. Ces diverses
allégations ont été rejetées tant par l'Association suisse des chefs d'exploitation de
traitement des déchets que par l'OFEFP, ce dernier déclarant que Monsieur Prix avait
surévalué d'environ 150'000 tonnes les surcapacités des incinérateurs d'ordures. 1
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1) AZ, 28.4.97; Presse du 10.1.97
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